
Contribution UA CN des 9 et 10 mars 
 
 
L’invasion de l’Ukraine par la Russie a plongé la population européenne dans l’horreur d’une 
escalade guerrière. Tout doit être engagé pour que ce conflit cesse et que la paix revienne 
en Ukraine, il nous revient d’appeler à cette désescalade pour que le peuple ukrainien 
retrouve sa souveraineté. Alors que de nombreux citoyen·nes russes continuent de 
manifester leur opposition à la guerre, Poutine fait voter et appliquer violemment des lois 
liberticides contre la population et la presse. Partout où des rassemblements sont engagés 
pour la paix, nous devons nous y associer en appelant à y participer pour dénoncer la guerre, 
la course aux armements, la mise au pas des médias et la répression.  
Nous devons aussi appeler à l’accueil des réfugié·es et à la scolarisation des enfants 
ukrainiens, mais également de tous-tes les réfugié.es. Dans les départements, il faut faire le 
point en termes de capacité à accueillir ces enfants dans les UPE2A et en créant de nouveaux 
dispositifs partout où il y a des besoins. Nous devons également appeler à la solidarité avec 
d’autres organisations syndicales ou mouvement associatifs. 
 
Le 8 mars aura montré une fois de plus que les mobilisations s’amplifient partout autour de 
cette date et si la profession n’est pas en capacité de se mettre en grève, de plus en plus de 
nos collègues s’y associent d’une manière ou d’une autre. L’exigence d’égalité est de plus en 
plus forte, c’est un point d’appui précieux dans ces temps troublés. 
 
Mais c’est dans ce contexte très particulier que les revendications autour des salaires et de 
la grève du 17 mars ont du mal à s’imposer. Nous l’avions annoncé, cette date trop proche 
du 8 mars ne pouvait pas permettre de construire des mobilisations importantes et le 
contexte politique jette la confusion sur cet appel à la grève. S’il nous faut continuer de nous 
mobiliser pour que les salaires soient revalorisés, c’est également la question du pouvoir 
d’achat que nous devons mettre en avant dans nos revendications. L’augmentation du prix 
des carburants, du gaz ou des matières premières va rapidement peser sur les plus fragiles, 
sur la population et sur nos collègues en particulier pour qui le gel du point d’indice pèse 
déjà depuis un moment. Nous devons continuer de montrer que ce gouvernement n’a pas 
revalorisé l’ensemble des salaires des enseignants et des AESH, ce qui contribue en partie à 
un métier de moins en moins attractif. La période de la crise sanitaire que nous vivons aura 
mis sur le devant de la scène des personnels qui ont permis de maintenir l’école ouverte 
dans des conditions fortement dégradées sans pour autant avoir eu, comme d’autres 
professions, une compensation financière ou une quelconque reconnaissance. C’est le cas 
pour tous les personnels de l’éducation nationale et en particulier les directeurs et 
directrices d’école qui ont vu leurs conditions d’exercice se dégrader tout au long de la crise, 



passant le plus clair de leur temps à gérer la situation sanitaire. Il nous faut pouvoir répondre 
aux attentes de ces personnels. 
 
Les manifestations du 1er mai auront un caractère particulier et seront l’occasion de mettre 
en lumière l’importance du mouvement syndical, son rôle pour construire une société de 
paix, de solidarité, d’égalité et de justice sociale. 
 
Si la crise sanitaire semble moins pesante avec notamment l’allègement du protocole et la 
levée progressive du masque, elle n’est pas non plus totalement derrière nous et l’école 
reste perturbée par des cas positifs d’élèves et de personnels. Si la volonté de chacun et 
chacune est bien de retrouver des conditions d’enseignements apaisées, la prudence doit 
être de mise pour éviter que le milieu scolaire ne soit victime d’un rebond. Par ailleurs, 
aucune réponse n’est donnée par le gouvernement aux conséquences pédagogiques de 
cette crise durable pour les élèves les plus fragiles et pour combattre les inégalités. Pire le 
ministre est resté sourd aux demandes de la profession en maintenant de façon purement 
dogmatique les évaluations de mi CP. Nous devons continuer d’exiger des moyens en 
personnels pour répondre dans les mois et les années à venir aux inégalités qui se sont 
aggravées depuis maintenant deux ans.  
 
Alors que l’école devrait être au cœur de la campagne présidentielle, c’est l’inverse qui se 
passe et nous devons imposer dans les débats ces questions en utilisant le bilan de 5 années 
de la politique de ce gouvernement mais également en mettant en avant notre projet pour 
l’école. Nous devons démontrer en quoi il réduirait les inégalités tout en instaurant des 
conditions de travail favorables. Il nous faut convaincre la profession en continuant d’aller la 
rencontrer avec notre consultation mais également en accompagnant nos collègues lors du 
mouvement ou d’autres opérations administratives. Toutes les occasions doivent être 
utilisées pour montrer que notre projet alternatif à toutes les politiques libérales est le seul à 
même de conforter l’école publique dans un projet global d’une société plus égalitaire. C’est 
aussi ce projet qu’il faudra porter lors de notre prochain congrès pour renforcer notre 
syndicalisme, pour redonner à la profession le sens de l’activité syndicale telle que nous la 
concevons, pour redonner du sens à notre engagement militant et éviter de se laisser 
abattre par une certaine forme de morosité. 
 
 Il faudra pouvoir convaincre dans les prochains mois qu’il est plus que nécessaire de 
reprendre en main notre métier et que le syndicat peut nous y aider. Ce sera aussi le sens de 
notre campagne pour les élections professionnelles. 


